
[image: Couverture : Hofnung Thomas, Bouaké Le dernier cold case de la Françafrique, Fayard]


[image: Page de titre : Hofnung Thomas, Bouaké Le dernier cold case de la Françafrique, Fayard]


        
            
                Couverture : Le Petit Atelier
Photo : Un des deux avions Sukhoï SU-25
                    « neutralisé » par les
forces françaises en réponse au bombardement de leur
                    base à
Bouaké. © Pascal Guyot / AFP Photo
Cartes pages 310 et 311 :
                    Philippe Paraire

ISBN : 978-2-213-72926-8
Dépôt légal : octobre
                    2024

© Librairie Arthème Fayard, 2024.
               
            

           
        
         DU MÊME AUTEUR
Désespoirs de paix, l’ex-Yougoslavie de Dayton à la chute de Milošević, Atlantica, 2001.
Georges Marchais. L’inconnu du Parti communiste français, L’Archipel, 2001.
La Crise en Côte d’Ivoire, La Découverte, 2006 (réédité en 2011).
Le Scandale des biens mal acquis. Enquête sur les milliards volés de la Françafrique, avec Xavier Harel, La Découverte, 2011.
Nos Chers Espions en Afrique, avec Antoine Glaser, Fayard, 2018.

        
            
                
                    En mémoire de Jean-Pierre Le Mao,
mon beau deuxième père.
                    


                    Pour Adam Hofnung,
le monde devant toi.
                
            

        
        « Toujours préférer l’hypothèse de la connerie à celle du complot. La connerie est courante. Le complot demande un esprit rare. »
Michel Rocard
  
Avant-propos
  En novembre 2004, la Côte d’Ivoire est coupée en deux, au bord de la guerre civile généralisée. Depuis une tentative manquée de coup d’État contre le président Laurent Gbagbo, en septembre 2002, des rebelles contrôlent la moitié nord du pays.
  Liée à son ancienne colonie par un accord de défense, la France dispose d’une présence militaire permanente à Abidjan. En 2002, elle s’est interposée entre les belligérants, figeant leurs positions le long d’une ligne est-ouest baptisée « zone de confiance ». Le président Chirac, son gouvernement et son état-major tentent depuis de favoriser le retour à la paix.
  En vertu des accords de Marcoussis, signés près de Paris début 2003, les rebelles sont censés rendre les armes, tandis que le régime de Laurent Gbagbo s’est engagé à organiser des élections démocratiques et transparentes.
  Début 2004, l’intervention militaire française est passée sous mandat de l’ONU, des Casques bleus se sont déployés en Côte d’Ivoire. Mais sur le terrain, rien ne bouge, la tension croît de jour en jour entre les parties du conflit, tandis que la France est critiquée de toutes parts.
  À la suite d’une énième et vaine tentative de lancer le processus de désarmement des rebelles, à la mi-octobre 2004, Laurent Gbagbo prépare une offensive militaire pour reprendre le contrôle du nord du pays sous les yeux de l’ONU. Et de la France…
   
			


  La première partie de ce livre raconte des événements historiques à hauteur d’humains. Les sources de ce récit hors du commun se trouvent dans les témoignages exclusifs recueillis au fil des ans par l’auteur et au cours des audiences du procès qui s’est tenu à Paris en mars-avril 2021, ainsi que dans l’enquête, détaillée dans la seconde partie.


I
Le coup de Bouaké

        
            
                D’abord un vrombissement, puis une ombre menaçante.
                    L’adjudant-chef Pierrick Pavec scrute le ciel blanc au-dessus de Bouaké. Il est
                    13 heures passées, dans cette ville du centre de la Côte d’Ivoire. L’heure où,
                    d’ordinaire, les soldats déjeunent en petits groupes, avant d’aller se reposer
                    pendant quelques instants pour échapper à la touffeur.

                13 h 15. Dans l’enceinte du lycée Descartes, qui sert de base
                    logistique au détachement français déployé dans la zone, l’adjudant-chef Pavec
                    et ses camarades assistent, en spectateurs (certains continuant même leur partie
                    de cartes), à un premier bombardement par deux Sukhoï à quelques centaines de
                    mètres, sur les positions tenues par les rebelles. Ces derniers, impuissants,
                    ripostent avec des tirs peu précis à l’aide d’une mitrailleuse située tout près
                    du camp français. 

                13 h 20. Les appareils sont toujours dans le ciel de
                    Bouaké. Ils reviennent mais, cette fois, passent juste au-dessus du camp
                    français. Du ciel, ce dernier est bien identifiable, avec son drapeau tricolore
                    flottant au vent, ses véhicules blindés rangés au cordeau et sa croix rouge
                    peinte sur le toit du bâtiment de l’infirmerie.

                Les avions reprennent un peu d’altitude quand, subitement,
                    l’un d’entre eux décroche et descend en piqué. C’est l’alarme. Le soldat Pavec
                    court se mettre à couvert, le long des bâtiments de la « zone-vie » composée des
                    chambrées, du foyer et de la salle Internet. Trop tard : l’un des Sukhoï se met
                    dans l’alignement des bâtiments du lycée Descartes et lâche deux paniers d’une
                    trentaine de roquettes
                        1
                    . L’adjudant-chef voit un énorme flash lumineux, puis plus rien.

                *

                Silence. La poussière, et le silence, pendant quelques
                    secondes qui semblent durer une éternité. Puis les premiers cris. Plaqué au sol
                    par le souffle, le capitaine Gattucci se relève. Il est presque étonné d’être
                    indemne. Près de lui, un blindé est en feu. Très vite, des hommes s’efforcent
                    d’éteindre l’incendie pour éviter l’explosion des munitions à l’intérieur du
                    véhicule. À quelques mètres de lui, le militaire aperçoit un homme blessé. Il se
                    précipite pour lui porter secours et, avec l’aide d’un autre soldat, l’emmène
                    à l’infirmerie, miraculeusement intacte – une roquette gît à quelques mètres de
                    là, elle n’a pas explosé. Le capitaine a le temps d’apercevoir les bâtiments
                    détruits par le bombardement, dont l’un menace de s’écrouler. Et aussi ce soldat
                    encore assis sur un banc, immobile. Mort sur le coup. Bientôt, on relève une
                    victime. Puis deux, trois, et d’autres encore… Sans compter les dizaines de
                    blessés.

                L’officier s’affaire dans l’infirmerie, il n’en sortira pas
                    avant plusieurs heures. Il y fait une chaleur étouffante. Et pas d’eau, il faut
                    compter sur les réserves du contingent
                        2
                    . Devant l’entrée du camp Descartes, les badauds, stupéfaits, commencent à
                    affluer. Une chose impensable vient de se produire : le camp des Français a été
                    bombardé en plein cœur du pays de Félix Houphouët-Boigny.

                *

                Non loin de là, à la Mission baptiste, qui sert de QG à la
                    force d’interposition française, les soldats de l’opération Licorne ont entendu
                    l’énorme explosion. Ils ont vu la fumée noire se dégager dans le centre de
                    Bouaké et essaient de deviner quelle position des rebelles a été touchée :
                    l’école des sous-officiers, un check-point ? Mais très vite, le colonel Patrick
                    Destremau est prévenu par radio : c’est le camp militaire Descartes qui vient
                    d’être visé par un « strike
                        3
                     ». Inimaginable. Les soldats français étaient totalement passifs.
                    Pourquoi les prendre pour cibles ? Est-ce un tir délibéré ? Une bavure ?
                    D’autres frappes peuvent-elles avoir lieu ? Une attaque au sol est-elle en
                    cours ? Le camp va-t-il être pris d’assaut ?

                Le colonel aurait besoin de quelques minutes pour prendre la
                    mesure des dégâts. Mais déjà ses ordres fusent : il faut porter secours aux
                    hommes, tout en assurant la sécurité du dispositif français. Celui qui est à la
                    tête du régiment le plus décoré de France, le RICM (Régiment d’infanterie chars
                    de marine), monte à bord d’un blindé léger et fonce vers Descartes. C’est un
                    désastre. Il faut sécuriser le camp, éteindre les départs d’incendie, prendre en
                    charge les nombreux blessés… et placer les morts à l’abri des regards.

                L’officier supérieur donne l’ordre à l’un de ses subordonnés,
                    le capitaine Jaminet, d’exfiltrer les deux humanitaires français retenus depuis
                    plusieurs jours, tels des boucliers humains, dans l’hôpital de Bouaké par les
                    rebelles. Le jeune capitaine s’exécute. Sur place, il fait une découverte
                    macabre : la dépouille d’un soldat de Licorne. Dans la panique générale, le
                    militaire gravement atteint y a été acheminé par une équipe de la Croix-Rouge
                    locale.

                Le capitaine Jaminet embarque dans son VAB (véhicule blindé)
                    les deux humanitaires et le corps sans vie de son frère d’armes pour rejoindre
                    la Mission baptiste. Dans les rues en ébullition de Bouaké, soudain, il
                    entend une clameur monter : les habitants applaudissent les véhicules de la
                    force Licorne et jettent des pièces de monnaie sur leur passage. Il ne comprend
                    pas. Ces derniers temps, la population les regardait d’un air hostile, leur
                    reprochant de ne rien faire face aux bombardements de l’armée ivoirienne qui
                    durent déjà depuis trois jours. Le capitaine Jaminet l’ignore encore, mais la
                    rumeur s’est déjà répandue dans Bouaké : au sud, les Français ont riposté à ce
                    raid meurtrier.

                Plus loin, un des chefs rebelles, Chérif Ousmane, exulte :
                    « Nous avons prié toute la nuit, Dieu nous a entendus ! » C’était moins une. Les
                    soldats loyalistes étaient déjà dans les faubourgs de Bouaké.

                 

                
                    
                

            

        
    CHAPITRE 1
Le feu orange de Paris
  Deux jours auparavant, le jeudi 4 novembre 2004, à l’aube, l’armée ivoirienne a lancé son opération Dignité, un nom qui dit tout. Avec cette offensive préparée depuis de longues semaines, le régime d’Abidjan veut reconquérir la moitié nord du pays tombée aux mains des rebelles il y a plus de deux ans, à la suite d’une tentative ratée de coup d’État contre le président Laurent Gbagbo. Depuis, les forces loyalistes n’ont qu’une obsession : laver l’affront, venger leurs morts, montrer aux Ivoiriens, à l’Afrique et même au monde entier, qu’ils sont de vrais soldats !
  Le plan de l’état-major est simple : une brève campagne de raids aériens doit permettre d’ouvrir la voie aux troupes au sol. Plusieurs fois par jour, les avions décollent de l’aéroport de Yamoussoukro, à cent kilomètres au sud, pour aller frapper les positions de l’ennemi : le QG des rebelles à Bouaké, l’ancienne école de formation des officiers située à deux pas du lycée Descartes, les check-points qui contrôlent les principaux axes vers le centre-ville, les maisons des chefs rebelles…
  Depuis le début des raids, la plus grande confusion règne à Bouaké. La terreur vient du ciel, imprévisible. Équipés de quelques mitrailleuses de 12.7 mm et de kalachnikovs, les rebelles répliquent comme ils peuvent. Mais ils ne font pas le poids face aux bombardiers Sukhoï de Gbagbo. Les hommes de Chérif Ousmane sont nerveux. Ils empêchent les déplacements des soldats français de l’opération Licorne qui cherchent à mettre en sécurité les ressortissants étrangers pris au piège.
  La population est en colère. Elle ne comprend pas l’attitude des troupes de l’ancienne puissance coloniale. Ne sont-elles pas venues pour préserver la paix et protéger les civils ? Or depuis trois jours, l’adjudant-chef Pavec et ses camarades observent les événements sans bouger. Retranchés dans leur casernement, ils comptent les raids et essaient de deviner quel objectif a été visé. Pour certains, c’est devenu presque un jeu, un passe-temps. Ils ne craignent pas les bombardements, ils ne sont pas partie prenante dans ce qui est en train de se passer. Non, leur inquiétude, c’est surtout un possible coup fourré des rebelles ulcérés par l’inertie des forces françaises.
  Les soldats de Licorne n’ont pas peur, mais ils sentent bien que quelque chose ne tourne pas rond dans cette mission d’interposition. Sous mandat des Nations unies, ils sont censés agir en soutien des Casques bleus chargés de faire respecter le cessez-le-feu signé par les deux belligérants en 2003. Or, depuis le début des raids des forces de Gbagbo, Paris tergiverse, et l’ONU ne bouge pas, ne demande rien, regarde ailleurs. Au siège des Nations unies, à New York, le Conseil de sécurité a jugé urgent d’attendre : une réunion consacrée à la Côte d’Ivoire est prévue pour… le 9 novembre. Encore plusieurs jours à patienter.
  Sur le dossier de la crise en Côte d’Ivoire, c’est Paris qui dicte le tempo. Le message est donc clair pour tout le monde : la France a décidé de donner carte blanche au régime d’Abidjan. Mais à la condition expresse que Gbagbo ne touche pas aux soldats français et limite les pertes civiles. Le 2 novembre, deux jours avant le début de l’offensive Dignité, le général Henri Poncet, qui commande la force Licorne, a demandé à voir le président à Abidjan à ce sujet. Bien renseigné, il sait que le régime ivoirien va passer à l’action. C’est imminent. Tous les voyants sont au rouge.
  Ce jour-là, sur la piste de l’aéroport de Yamoussoukro, un avion de transport russe Antonov s’est positionné ostensiblement, comme par défi, devant le hangar occupé par l’armée française. Sous les yeux des quelques dizaines de militaires de Licorne qui stationnent sur place, les Ivoiriens ont débarqué du gros matériel, des stocks et encore des stocks de munitions. Et des hommes parlant russe sont sortis du ventre de l’Antonov. Des mercenaires4.
  Un peu plus tard, ce sont deux Sukhoï SU-25 – des avions de fabrication soviétique – qui ont atterri juste après avoir survolé en rase-mottes le poste des Français. À l’ombre de leur hangar, des militaires français chargés du renseignement n’en ont pas raté une miette : ils ont tout photographié au téléobjectif. En quelques jours, ces hommes du 2e régiment de hussards5 vont prendre des centaines de clichés à travers une ouverture de quelques millimètres percée à travers la paroi : les mécaniciens, les pilotes à la silhouette massive venus de l’ex-URSS, les copilotes ivoiriens… Rien ne leur échappe : ce petit monde est photographié sous toutes les coutures. Et chaque jour, l’ensemble des documents est envoyé à la Direction du renseignement militaire (DRM) et à l’état-major des armées à Paris, pour être dûment analysé.
*
  Ce 2 novembre, dans le bureau du président Gbagbo, le général Poncet se lance dans un cours de stratégie militaire face à son interlocuteur… interloqué :
  « Vous êtes sûr que cela va marcher, votre truc ? interroge le chef militaire, dubitatif.
  — J’ai les avions ! se rengorge Laurent Gbagbo.
  — Vous avez les avions, mais ce n’est pas comme ça qu’on occupe le terrain au sol », assène le général Poncet, oubliant presque qu’il fait face au président d’un État souverain.
  À ses côtés, l’ambassadeur de France à Abidjan, Gildas Le Lidec, prend le relais. Ce vieux routier de l’Asie et de l’Afrique se charge d’alerter Gbagbo des conséquences diplomatiques que provoquera inévitablement la rupture du cessez-le-feu : « Si vous attaquez, vous risquez d’être condamné aux Nations unies et de vous isoler sur la scène internationale. »
  Le président ivoirien fait mine de réfléchir, mais sa décision est déjà prise. L’air soucieux, il lâche à ses interlocuteurs : « Je suis sous la pression de mon armée, qui n’en peut plus d’attendre que les rebelles se décident à désarmer comme ils se sont engagés à le faire6. Si je ne fais rien, je risque un coup d’État… »
  Avant de quitter le palais, le général Poncet évoque les lignes rouges à ne pas franchir : pas de frappes directes sur les populations civiles, ni sur les Casques bleus déployés dans la zone, ni a fortiori sur les soldats de l’opération Licorne. Sans quoi, prévient-il, l’armée française sera obligée de réagir. Laurent Gbagbo se veut serein : « L’opération Dignité vise exclusivement les rebelles, elle va durer moins d’une semaine, juste le temps de reprendre Bouaké. »
  L’officier et le diplomate quittent le palais présidentiel, à moitié rassurés. Mais le message principal est passé : la force Licorne ne souhaite pas s’en mêler, elle ne s’opposera pas à l’attaque programmée par le régime d’Abidjan tant que celui-ci limite la casse. Paris ne veut surtout pas être happé par des combats qui pourraient entraîner des représailles sanglantes contre les milliers de ressortissants français qui vivent en Côte d’Ivoire, principalement à Abidjan – ces huit mille « otages » en puissance7. En revanche, il faut impérativement que l’armée ivoirienne fasse vite et qu’elle ne se trompe pas de cible. Pour favoriser une bonne coordination entre les soldats de l’opération Licorne et l’armée de Gbagbo, un officier de liaison français est inséré au sein de l’état-major des forces ivoiriennes à Yamoussoukro. Il suffit que les soldats des forces armées nationales de Côte d’Ivoire (les Fanci) contournent les positions françaises et celles de l’ONU, et tout ira bien.
*
  Deux jours plus tard, le 4 novembre, les Sukhoï au cockpit orné d’une avenante mâchoire de requin entament leur campagne aérienne. Ils sont pilotés par des vétérans de l’armée soviétique, des soudards parfois éméchés, au dire des militaires français8. À bord des SU-25, ils sont guidés par des copilotes de l’armée ivoirienne. « Des apprenants », confie un officier supérieur ivoirien9, car ces sous-officiers ont été formés en France au pilotage d’Alpha Jet, pas des Sukhoï. Au sol, les forces rebelles sont dépassées. Les SU-25 filent dans le ciel de Bouaké en toute impunité. À l’abri dans leurs casernements, les soldats de Licorne restent les bras croisés.
  Sur le terrain, la situation est des plus confuses. Les troupes ivoiriennes commandées par le colonel Philippe Mangou ont entamé leur mouvement vers Bouaké ce vendredi 5 novembre. Mais une colonne de soldats ivoiriens précédée d’une foule galvanisée par les Jeunes Patriotes, des civils totalement dévoués à la cause du président Gbagbo, a buté sur des Casques bleus marocains déployés dans la zone. Ces derniers ont tenu leur position, refusant de les laisser passer, et dans le plus grand chaos, la troupe hétéroclite des Ivoiriens a fait demi-tour. Les consignes du général Poncet n’ont visiblement pas été bien comprises…
  Les bombardements ont continué toute la journée, mais où en est vraiment l’opération Dignité ? Le soir même, l’ambassadeur de France dîne à Abidjan chez le président du Conseil économique et social Laurent Dona Fologo. Il interroge cet homme au regard pétillant, un proche de Gbagbo et ancien journaliste formé en France. Le haut responsable ivoirien rebondit : « Eh bien, donnez-moi une seconde, on va le savoir tout de suite. »
  Et il décroche aussitôt son téléphone pour joindre Laurent Gbagbo : « On touche au but, explique le chef de l’État. L’offensive terrestre finale sur Bouaké, c’est pour demain ! Je dois te laisser maintenant, j’ai un travail à finir. »
  Le président ivoirien met fin à la conversation, car il peaufine son discours proclamant la victoire de Bouaké et la fin des hostilités. Une affaire de quelques heures, lui ont dit les militaires. Gbagbo n’y connaît rien, mais il leur fait confiance.
  Ce soir-là, autour du président, les discussions vont bon train, certains de ses proches sont galvanisés par la victoire qui s’annonce. Il y a là quelques hauts gradés ivoiriens, mais aussi les « durs » du régime : l’épouse du président, Simone Gbagbo, son conseiller pour les affaires de Défense Kadet Bertin, mais aussi le pasteur et conseiller spirituel des époux Gbagbo, Moïse Koré.
  « Il faut frapper les Français à Bouaké, martèle l’un. Ils n’oseront pas bouger avec tous leurs ressortissants à Abidjan. Comme après l’attentat de Beyrouth10, ils vont quitter le pays. On sera enfin débarrassés d’eux ! » « C’est très risqué, rétorque un autre. On ne sait pas comment ils peuvent réagir. Surtout avec Chirac à l’Élysée11… »
  Comme souvent, Laurent Gbagbo ne dit mot, il écoute les uns et les autres, songeur. Puis, soudain, il se lève et met un terme à ces palabres. Il est tard, la rédaction de son discours l’attend.
*
  Depuis son QG niché au cœur du 43e BIMa (Bataillon d’infanterie de marine), la base militaire française permanente à Abidjan, le général Poncet fait son point de situation quotidien avec le chef d’état-major ivoirien. Entouré de ses adjoints, le patron de Licorne interroge, patelin, clin d’œil à l’appui, le général Mathias Doué : « Alors, mon général, comment cela avance ? Vous êtes satisfait de la progression de vos troupes vers Bouaké ? » Sans attendre, il ajoute : « Vous veillez bien à la précision des frappes aériennes, hein ? »
  Ces dernières semaines, le « 43 » a été survolé à plusieurs reprises par des hélicoptères militaires ivoiriens. Inquiet pour la sécurité de la base et de ses occupants, le général Poncet a même fait installer une batterie de missiles antiaériens dans le camp, sur le toit d’un immeuble où logent des familles de militaires.
  Mais ce soir-là, le général Poncet se veut décontracté. Dans quelques heures, si tout se déroule comme prévu, la situation va se débloquer. Sous les bombardements des SU-25, les rebelles se débanderont, le pouvoir de Gbagbo atteindra son objectif : la prise de Bouaké. Et l’armée française pourra alors amorcer la fin de cette mission d’interposition intenable où elle prend des coups de tous les côtés. Un coup de maître pour le général Poncet, persuadé qu’il va réussir là où les politiques français ont lamentablement échoué depuis deux ans.
  Le lendemain matin, Bouaké sort lentement de sa torpeur. Et toujours pas l’ombre d’un soldat ivoirien à l’horizon. Dans leurs casernements, les militaires de Licorne restent aux aguets, redoutant toujours une possible provocation des rebelles, à bout de nerfs. La progression des troupes loyalistes est suivie de très près, presque minute par minute, par l’état-major de Licorne, notamment grâce à son officier de liaison à Yamoussoukro.
  Dans son QG de Bouaké, le chef du détachement de Licorne dans le secteur, le colonel Destremau, retient son souffle : les renseignements dont il dispose indiquent qu’une colonne de soldats ivoiriens approche à grands pas de la ville, elle va même passer sous peu devant sa caserne. L’armée française peut-elle fermer les yeux et faire comme si de rien n’était, alors qu’elle était censée veiller au respect d’un cessez-le-feu ? Dans Bouaké, des rebelles se cachent, d’autres ont déjà pris la tangente. Il n’y a plus guère que le chef de guerre Chérif Ousmane pour opposer une faible résistance12. Et puis soudain cette alerte en provenance de Yamoussoukro à 13 heures ; et puis soudain ce vrombissement entêtant dans le ciel de Bouaké ; et puis soudain cette apocalypse dans le camp Descartes…
  À la fin de la journée, le bilan est très lourd : dix morts. Neuf soldats de la force Licorne et un civil américain13 travaillant pour une entreprise ivoirienne, Africa Rice, à Bouaké. Terrorisé par les bombardements, il s’était réfugié sur la base française une demi-heure avant le raid, avec l’aide du consul de France à Bouaké, Georges Hélou. Les dépouilles ont été alignées derrière des planches de fortune, à l’abri des regards. Le camp Descartes relève aussi trente-huit blessés, dont une dizaine grièvement atteints. L’adjudant-chef Pavec est l’un d’eux. Touché au bras et à la jambe, il a aussi été sévèrement brûlé sur plusieurs parties du corps. Le soldat est évacué en urgence vers Abidjan, puis Paris, direction l’hôpital d’instruction des armées Bégin.
  À Descartes, c’est un tiers des effectifs qui est meurtri par le bombardement. Le plus lourd bilan pour l’armée française depuis l’attentat commis en octobre 1983, à Beyrouth. Ici, à Bouaké, les militaires français envoyés au cœur de la Côte d’Ivoire pour préserver la paix sont en état de choc.


CHAPITRE 2
La riposte
  À Yamoussoukro, les deux Sukhoï SU-25 viennent de se poser sur la piste de l’aéroport. Il est 13 h 30, ce samedi 6 novembre, et tout est calme aux alentours. Les pilotes et copilotes descendent, casqués, de leurs aéronefs et rejoignent d’un pas rapide le hangar de l’armée ivoirienne, sous les jumelles des soldats français, postés à 600 mètres de là. Aussitôt, les techniciens s’affairent autour des deux avions. Ils inspectent l’état de la carlingue, et se préparent à refaire le plein de kérosène en prévision de la prochaine mission. La routine. Pas de temps à perdre.
*
  Au même moment, dans son antre d’Abidjan, le général Poncet est sonné, comme K.-O. debout. Le camp Descartes bombardé, plusieurs victimes parmi les soldats français… Le patron de la force Licorne est sidéré : la veille encore, il devisait tranquillement au téléphone avec le chef d’état-major de l’armée ivoirienne pour avoir des nouvelles du front.
  Tout se bouscule dans sa tête. Il se souvient de Beyrouth, et de l’absence de réaction des autorités politiques de l’époque à Paris, comme tétanisées… Une erreur de tir, une bavure ? Impossible ! Il ne peut s’agir que d’un terrible coup de poignard asséné par le régime Gbagbo dans le dos des Français. L’histoire ne peut pas se répéter, se dit-il. Poncet a bien prévenu le président ivoirien : Paris ne tolérera pas qu’un seul de ses soldats soit pris pour cible. Le général n’a qu’une parole, et il n’a pas été entendu.
  Vite, le patron de Licorne doit se ressaisir. Il lui faut joindre à Paris celui qui l’a nommé à la tête de la force Licorne, le chef d’état-major des armées Henri Bentégeat.
*
  Bentégeat et Poncet, deux hommes que tout semble opposer. Le premier est un officier courtois, affable, madré, un fin politique qui a l’oreille de Jacques Chirac, dont il a été le chef d’état-major particulier (1999-2002), avant d’être nommé par lui à la tête des armées1. Le second s’inscrit dans la lignée des chefs parachutistes à la française : carré, direct, une grande gueule, proche et craint de ses hommes tout à la fois. C’est Bentégeat qui, contre l’avis de son entourage, a choisi personnellement de nommer Poncet à Abidjan, dans un contexte très tendu en Côte d’Ivoire, au cas où les choses tourneraient mal…
  Car au-delà de leur opposition de style, les deux hommes partagent une même conviction : les politiques ne savent pas s’y prendre en Côte d’Ivoire ; les militaires, qui sont chez eux sur ce terrain, vont régler le problème. Pour sortir de ce guêpier, la haute hiérarchie à Paris a décidé de laisser Gbagbo passer à l’offensive contre les rebelles, avec l’assentiment des plus proches conseillers politiques de Chirac. Sur place, au plus près du terrain, Poncet est partagé, il sait qu’il joue gros. Il est responsable de la sécurité de ses soldats. Et il sait aussi combien celle des milliers de ressortissants français ne tient qu’à un fil. Mais si l’opération fonctionne, il en récoltera les lauriers, aux côtés du général Bentégeat. Quoi qu’il en soit, si le général Poncet a des doutes, il doit les mettre de côté et obéir. Les ordres de sa hiérarchie à Paris sont clairs : quand Gbagbo va attaquer, ne pas s’interposer, sauf si les rebelles tentent une percée vers le sud du pays.
  Mais voilà, l’impensable vient d’avoir lieu. Dans son bunker du boulevard Saint-Germain à Paris, à deux pas de la Seine, le chef d’état-major écoute Poncet lui expliquer ce qui s’est produit à Bouaké il y a quelques minutes à peine. Il est abasourdi, lui aussi. Henri Bentégeat a dirigé le Régiment d’infanterie chars de marine (RICM) de Poitiers, celui qui a été visé à Bouaké. Il connaît personnellement plusieurs des soldats qui viennent d’être touchés au lycée Descartes. En tant que numéro un de l’armée, il se sent responsable des hommes et des femmes qu’il a sous ses ordres. Maintenant, il doit faire confiance au général Poncet. C’est précisément pour faire face à une crise de cet acabit qu’il a choisi l’ancien patron des forces spéciales, l’homme qui a dirigé sans état d’âme l’évacuation des ressortissants français de Kigali, en avril 1994, aux premières heures du génocide au Rwanda.
  Poncet ne fait pas l’unanimité au sein des armées, son supérieur le sait. Mais tous reconnaissent son professionnalisme. C’est un officier tout-terrain, qui n’hésite pas à engueuler ses hommes quand il est en colère, ou à distribuer les compliments quand ils lui paraissent mérités. Il leur donne parfois du « mes seigneurs » pour témoigner du respect qu’il leur porte. Poncet s’est forgé et endurci au fil des opérations menées par l’armée française, principalement sur les théâtres africains. Il a fait une grande partie de sa carrière au 3e Régiment parachutiste d’infanterie de marine (RPIMA), basé à Carcassonne. Le « 3e », dont la figure tutélaire est le général Bigeard, a été aux avant-postes dans les combats les plus durs en Indochine et en Algérie dans les années 1950, puis, après la décolonisation, de toutes les « Opex » (opérations extérieures) de l’armée française.
  Formé à Saint-Cyr, le parachutiste Poncet a été projeté au Tchad, en Centrafrique, à Djibouti. Mais aussi au Liban : le 3e RPIMA a débarqué à Beyrouth à l’été 1982, peu après les massacres commis dans les camps palestiniens de Sabra et Chatila par des miliciens chrétiens libanais, sous l’œil des occupants israéliens. Beyrouth, là où le 23 octobre 1983, à l’aube, les paras du 3e RPIMA ont été réveillés en sursaut par l’explosion de l’immeuble Drakkar, situé tout près de leur campement. Pendant quatre jours et quatre nuits, les bérets rouges ont tenté de retrouver des survivants, extirpant cinquante-huit cadavres de leurs camarades des décombres. Un événement qui a marqué à jamais les paras, dont Henri Poncet, 34 ans à l’époque.
  Drakkar, ce nom qui le hante lui vient donc immédiatement à l’esprit quand il apprend le bombardement de Bouaké. Comme à Beyrouth, les soldats français sont en mission d’interposition en Côte d’Ivoire. Comme à Beyrouth, ils ont été attaqués par surprise, sans pouvoir se défendre, sans combattre. Le général se souvient de ce qui s’était passé après l’attentat contre l’immeuble Drakkar : en représailles, Paris avait ordonné à l’aviation française de mener un raid symbolique sur une caserne vide du Hezbollah dans la plaine de la Bekaa, avant d’ordonner quelques mois plus tard le retrait du contingent français du Liban. En définitive, les auteurs de l’attentat d’octobre 1983 avaient gagné. Mais pas cette fois, pas en Côte d’Ivoire : c’est hors de question pour le commandant de la force Licorne.
  Il avait bien tenté de prévenir Paris, de faire comprendre qu’on jouait avec le feu en laissant Gbagbo passer à l’attaque. De fait, une partie de la garde rapprochée du président ivoirien est composée d’ultras, des idéologues qui veulent chasser la France du pays, qui ne supportent plus la présence des anciens colons dans leur pays…
  Le général Poncet éprouve un terrible sentiment de trahison, un mélange de rage et d’impuissance. Certes, c’est un avion de l’armée ivoirienne qui a frappé le camp Descartes, mais, aux yeux du « para », ils sont nombreux ceux qui ont une part de responsabilité dans l’impasse qui a conduit à ce drame.
  En premier lieu l’ONU, qui a confié aux Casques bleus, épaulés par les soldats de Licorne (les forces dites « impartiales »), la mission impossible de s’interposer entre les belligérants. Comment faire respecter le cessez-le-feu, sans mandat robuste ni réels moyens ?
  Et que dire de ces « milieux d’affaires franco-ivoiriens » qui n’en peuvent plus de cette partition entre le Nord et le Sud et font pression sur Paris pour sortir au plus vite de cette impasse en soutenant Gbagbo ? Il pense au groupe Bolloré2… qui contrôle le port d’Abidjan, principale porte d’entrée et de sortie des marchandises et des produits en tout genre pour l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest. Son patron, Vincent Bolloré, vient d’obtenir à grands frais le renouvellement de sa concession par le président Laurent Gbagbo3. Mais il n’est pas tout seul à Abidjan. La France est le premier investisseur étranger en Côte d’Ivoire. Bouygues y contrôle la distribution de l’eau et de l’électricité. Le téléphone est français (avec France Télécom, et sa filiale Orange). La banque est française (avec la Société générale, le Crédit lyonnais, la BNP). Le transport aérien est français : Air France monopolise les dessertes vers l’Europe et détient la majorité du capital d’Air Ivoire. Les grands hôtels d’Abidjan sont français (avec le groupe Accor), et Total contrôle plus du tiers de la distribution d’essence du pays4…
  Surtout, aux yeux de Poncet, il y a tous ces responsables politiques français qui n’en finissent pas de tergiverser sur la conduite à tenir vis-à-vis de Gbagbo, peu estimé à Paris. Ils ont bien tenté de s’en débarrasser en douceur, en le dépossédant de tous ses pouvoirs au profit d’un Premier ministre de réconciliation avec les accords de Marcoussis (en janvier 2003), arrachés par le chef de la diplomatie française, Dominique de Villepin5. Avant d’estimer, quelques mois plus tard, que tout bien considéré, Gbagbo était peut-être l’homme de la situation.
  Car comment espérer une sortie de crise avec cette nébuleuse rebelle aux allures de mafia, qui rackette en permanence les Ivoiriens sur les routes du nord du pays, pille les banques et pense surtout à s’enrichir en se livrant à toute sorte de trafics ? Et quid des deux principaux rivaux politiques de Gbagbo ? L’ancien président Henri Konan Bédié, chassé du pouvoir en 1999 lors du premier coup d’État de l’histoire de la Côte d’Ivoire indépendante, attend que le pouvoir lui revienne comme par enchantement. Quant à l’adversaire numéro un du régime de Gbagbo, Alassane Ouattara, il passe le plus clair de son temps à Paris, et reste toujours aussi ambigu vis-à-vis des rebelles qui disent avoir pris les armes pour qu’il puisse se présenter à la prochaine présidentielle en Côte d’Ivoire6.
  Procédant à un virage à 180 degrés, Paris a décidé de se tourner vers Gbagbo pour mieux le convaincre d’aller à l’élection à l’échéance de son mandat, en octobre 2005. C’est la mission délicate qui a été confiée à l’ambassadeur Gildas Le Lidec à Abidjan : coller à Gbagbo, l’écouter, le rassurer, le cajoler, le mettre en confiance, alors que ce dernier ne cesse de soupçonner l’ex-puissance coloniale de double jeu. L’objectif final recherché, comme disent les militaires, est de pousser le président ivoirien à organiser l’élection présidentielle dans moins d’un an… en espérant qu’il la perde.
*
  Depuis son arrivée à Abidjan, en juin 2004, Henri Poncet a bien du mal à cacher son exaspération, et même une forme de mépris à l’égard de ces « incapables » qui, à Paris, ne savent décidément pas ce qu’ils veulent. Cet homme de terrain s’est frotté au monde politique en travaillant dans les années 1990 au sein des cabinets des ministres de la Défense de l’époque7. Et il y a pris goût. En débarquant sur les bords de la lagune Ébrié, l’ancien patron des forces spéciales ne va pas se contenter de reconfigurer le dispositif militaire de Licorne, trop éparpillé selon lui. Il multiplie les réunions avec des diplomates de l’ONU, prend volontiers la parole dans la presse locale, court-circuite les canaux diplomatiques traditionnels. Au point que certains au sein de la communauté française d’Abidjan l’affublent rapidement du surnom de « proconsul » de la Côte d’Ivoire.
  Évidemment, les relations n’ont pas tardé à se tendre entre le galonné et l’ambassadeur Le Lidec. Quelques semaines seulement après son arrivée à Abidjan, lors d’un déjeuner, le général explique à ses interlocuteurs ivoiriens qu’il n’hésitera pas, en cas de force majeure, à donner l’ordre d’évacuer les milliers de Français qui résident sur place. Furieux, le diplomate réplique devant des convives médusés par cette passe d’armes franco-française : « N’oubliez pas, mon général, que seul le représentant du président de la République est habilité à prendre cette décision, à savoir l’ambassadeur de France. »
  En cas de force majeure… Ce samedi 6 novembre, dans son QG du 43e BIMa, le général Poncet fulmine en repensant à la récente visite en Côte d’Ivoire du conseiller Afrique de Chirac, Michel de Bonnecorse. « Mon général, il faut commencer sans délai le désarmement des rebelles au Nord, comme le prévoient les accords de Marcoussis », lui a dit le diplomate qui à Paris occupe l’ancien bureau de Jacques Foccart, au 2, rue de l’Élysée. Comme si cette tâche était dévolue à la force Licorne, alors qu’elle incombe à l’ONU ! Près de deux ans après la signature des accords de Marcoussis, en vérité, rien n’a bougé. Les rebelles refusent toujours de désarmer, Laurent Gbagbo est sous la pression d’une partie de son armée qui ne supporte plus de rester l’arme au pied et la France est prise en tenailles entre les deux parties. La pire des situations.
  Voilà, pour Poncet, le résultat de toutes ces tergiversations et de toutes ces manœuvres nauséabondes dans le marigot franco-ivoirien : neuf soldats de Licorne, neuf de ses « seigneurs », viennent de trouver la mort à Bouaké ! Des dizaines sont blessés, dont certains grièvement.
  Désormais, il est aux commandes, avec sa garde rapprochée qu’il a choisie avant son départ pour Abidjan, une poignée d’officiers fidèles. Lui, le « para », l’ancien du Rwanda et du Liban, est en première ligne, et c’est à lui que revient de prendre les décisions qui s’imposent. Comment le régime ivoirien a-t-il osé s’en prendre à la force Licorne ? Au téléphone avec le chef d’état-major à Paris, Poncet insiste : on ne peut pas rester les bras croisés, il faut riposter, et tout de suite. Après ce sera trop tard, la politique va reprendre ses droits. L’heure n’est plus aux états d’âme.
  Henri Bentégeat l’écoute, il réfléchit à toute vitesse. Il va devoir prévenir Chirac. Le président sera furieux. Au début de l’offensive des forces ivoiriennes, le 4 novembre, n’a-t-il pas demandé à ses conseillers de clouer au sol l’aviation ivoirienne8 ? Embarrassés, ces derniers ont fait le dos rond. Car une telle opération ne peut être menée qu’à la demande de l’ONU… que Paris se garde bien de mobiliser. Surtout, les collaborateurs directs de Jacques Chirac ont bien conscience des conséquences dramatiques que de telles actions ne manqueraient pas d’avoir sur la sécurité des Français sur place. Soudain, Bentégeat interrompt Poncet :
  « Est-ce que tu es en mesure de détruire les deux Sukhoï ?
  — Oui, répond Poncet, s’ils se posent à Yamoussoukro. »
  Les deux aéronefs ont déjà atterri sur place. Les deux chefs militaires ont pris leur décision9. Henri Bentégeat va joindre le président. Mais il n’y a pas de temps à perdre : l’attaque de Bouaké ne peut pas, ne doit pas rester impunie. De toute façon, Chirac donnera son aval.
*
  Sur l’aéroport de Yamoussoukro, le capitaine Franck Bellamy observe les deux avions affublés de dents de requin qui se sont posés il y a une vingtaine de minutes. Ses collègues chargés du renseignement prennent des photos, comme à l’accoutumée. Il est 13 h 50, un peu plus d’une demi-heure après le bombardement de Descartes. Soudain, une sonnerie, le chef du détachement reçoit un appel du QG de la force Licorne à Abidjan : « Tenez-vous prêts pour la destruction des Sukhoï10. » Le capitaine, qui ignore tout du drame qui vient de se dérouler à Bouaké, s’exécute : il demande à ses hommes d’armer les missiles sol-air et de les pointer en direction des deux aéronefs.
  Dix minutes plus tard, peu après 14 heures, nouvel appel du PC d’Abidjan : le général Poncet donne l’ordre au capitaine Bellamy de « neutraliser » les deux SU-25. Un premier missile fuse… et s’écrase au sol sans toucher sa cible. Le deuxième part dans le décor : nouvel échec. Le capitaine Bellamy peste. Il avait pourtant prévenu sa hiérarchie que son système de missiles Milan était en piteux état ! En préparant une nouvelle salve, il se remémore la réponse de ses supérieurs : « De toute façon, la probabilité que tu t’en serves est quasi nulle. »
  Il n’y a plus un instant à perdre après cette première tentative avortée. Ses hommes se saisissent d’un tube de missiles antichar Eryx et visent le nez des avions pour tenter d’éviter des dégâts collatéraux. Cette fois, ils font mouche. Il est près de 14 h 30 quand le capitaine Bellamy peut rendre compte à Abidjan : « Mission accomplie. »
  Depuis son poste d’observation, l’officier observe la panique qui s’empare des militaires ivoiriens mais aussi des mercenaires russophones, tous pris par surprise. Un mécanicien de l’armée ivoirienne, qui se trouvait à proximité des avions, a été touché, il décède peu après de ses blessures. C’est le premier mort, côté ivoirien.
  Après un court moment de stupeur, quelques tirs partent des rangs de l’armée ivoirienne en direction du hangar de la force Licorne, puis plus rien. De longues minutes d’un calme étrange. Le détachement français apprend à ce moment-là seulement la terrible nouvelle en provenance de Bouaké, le bombardement, les camarades tués et blessés… Quand, tout à coup, un nouveau vrombissement se fait entendre, celui des pales d’un hélicoptère. C’est un MI-24, lui aussi de fabrication soviétique, qui se dirige tout droit vers le hangar des Français. Alors que l’hélicoptère passe en rase-mottes au-dessus de leurs têtes, les soldats de Licorne font feu tous azimuts et touchent l’hélicoptère qui disparaît à l’horizon. À nouveau, le silence. Plus un seul mouvement sur le tarmac. À chaque extrémité de la piste, soldats ivoiriens et français se jaugent.
*
  La nouvelle de la destruction des deux SU-25 sur l’aéroport de Yamoussoukro se propage comme une traînée de poudre à travers tout le pays. Mais pas celle du bombardement du camp Descartes qui l’a précédée, passée sous silence par la télévision publique ivoirienne. À Bouaké, les habitants acclament les soldats français. À Abidjan, les nombreux partisans de Laurent Gbagbo sont sous le choc. Ils vont bientôt laisser éclater leur colère contre les Français. Pourquoi ont-ils détruit les avions à Yamoussoukro, « l’arme fatale » tant vantée par la presse pro-Gbagbo depuis des semaines, celle qui allait leur permettre de mettre fin à la rébellion et à la crise qui déchire leur pays depuis trop longtemps ? Pour beaucoup, les masques tombent : les Français soutiennent les rebelles, c’est très clair, ils ont « cassé » l’offensive de Gbagbo sur Bouaké.
  Dans sa résidence du quartier huppé de Cocody, qui jouxte celle du président ivoirien, l’ambassadeur Gildas Le Lidec s’apprête à aller déjeuner en compagnie de son bras droit dans une crêperie en ville. Mais au moment de quitter la résidence, l’attaché de défense leur barre subitement la route en agitant les bras. Il vient d’apprendre la nouvelle : Descartes bombardé, plusieurs soldats français tués… L’ambassadeur regagne précipitamment son bureau et cherche à joindre le général Poncet pour comprendre ce qui est en train de se passer. En vain. Il ne répond plus. Il n’est plus accessible, et ne le sera plus pendant plusieurs jours pour les diplomates, et même pour nombre d’officiers présents au 43e BIMa. Le patron de Licorne est entré dans sa bulle : il a pris les choses en main. C’est lui le chef à Abidjan, prête à s’embraser.


        
            

              
            
            
                1. Il s’agit de roquettes de
                    57 mm, de fabrication russe, comme l’indique l’ordonnance
                    de mise en accusation devant la cour d’assises de Paris,
                    datée du 7 janvier 2019.

            
            
                2. Tout comme les communications GPS, le
                    robinet a été coupé par le régime
                    d’Abidjan au début de l’offensive des forces
                    gouvernementales.

            
            
                3. Une frappe en langage militaire.
                    Présent à Bouaké au moment de l’attaque,
                    le sergent Yohann Daoudy en fait le récit circonstancié dans
                        D’une guerre à l’autre,
                    Éditions Nimrod, 2012.

            
            
                4. Depuis la chute de l’Union
                    soviétique, de nombreux militaires russes, ukrainiens et
                    biélorusses désœuvrés tentent de louer
                    leurs services à l’étranger, dans les zones de
                    conflit.

            
            
                5. Basé à Haguenau,
                    à 30 km au nord de Strasbourg, le 2e RH est
                    chargé, indique le ministère de la Défense sur son
                    site, de «  renseigner par la combinaison
                    d’observations discrètes et d’entretiens
                    effectués avec des sources plus ou moins consentantes […].
                    Lorsque cela est nécessaire, ajoute la Défense, le 2e RH contribue aussi à la neutralisation ou
                    à la destruction des objectifs qu’il surveille en guidant
                    les tirs directs et indirects d’unités terrestres ou
                    aériennes  ».

            
            
                6. En vertu des accords de Marcoussis,
                    signés en France en janvier 2003, les rebelles étaient
                    censés entamer leur désarmement avant le 15 octobre
                    2004 – engagement qu’ils n’ont pas
                    respecté face à la mauvaise volonté du
                    régime d’Abidjan de préparer des élections
                    libres et inclusives, autorisant notamment la participation
                    d’Alassane Ouattara, un musulman originaire du nord du
                    pays…

            
            
                7. Depuis des mois, la presse pro-Gbagbo
                    et les Jeunes Patriotes chauffent à blanc la population et font monter
                    la pression sur les Français. Quelques jours avant le début de
                    l’offensive, le colonel Philippe Mangou a même
                    prévenu très explicitement le colonel Patrick
                    Destremau  : «  Nous avons
                    8 000 otages à Abidjan.  »
                    Entretien avec l’auteur, 22 février 2022.

            
            
                8. C’est notamment ce
                    qu’affirmera le chef d’état-major des
                    armées françaises, le général
                    Bentégeat, lors du procès sur le bombardement de
                    Bouaké à Paris, en avril 2021. Cf. chapitre 14.

            
            
                9. Entretien avec l’auteur,
                    Abidjan, 12 mars 2024.

            
            
                10. En octobre 1983, quelques mois
                    après l’attentat commis contre l’immeuble Drakkar
                    où stationnaient les troupes françaises à Beyrouth
                    qui avait fait 58 morts, le président François Mitterrand
                    ordonnait leur retrait.

            
            
                11. Propos rapportés à
                    l’auteur par une source très proche du dossier, qui a requis
                    l’anonymat.

            
            
                12. Entretien avec un ancien responsable
                    des Forces nouvelles (rebelles), Alain Lobognon, Abidjan, 12 mars
                2024.

            
            
                13. De nombreuses rumeurs ont
                    circulé sur la présence de ce ressortissant américain
                    à Bouaké, soupçonné
                    d’être un agent du renseignement de son pays.
                    D’après un témoin résidant à
                    Bouaké qui l’a bien connu, cet ancien marine ne
                    cherchait pas à collecter du renseignement.

            
            
                1. Henri Bentégeat est
                    l’auteur de deux ouvrages qui témoignent de son
                    goût pour la politique  : Chefs
                        d’État en guerre (Perrin, 2019) et Les Ors de la
                        République (Perrin, 2021). Tout en affirmant que la crise en
                    Côte d’Ivoire fut
                    «  l’opération militaire la plus
                    longue et la plus délicate des deux mandats
                    présidentiels  », le
                    général Bentégeat n’y consacre que cinq
                    pages dans le premier ouvrage mentionné. Une concision qui a de quoi
                    surprendre.

            
            
                2. Depuis le 21 novembre 2023 et
                    la fusion du groupe Lagardère avec Vivendi, la famille de Vincent
                    Bolloré détient également Hachette Livre, groupe
                    auquel appartiennent les Éditions Fayard.

            
            
                3. Entendu par la juge Sabine
                    Khéris, chargée de l’enquête sur le
                    bombardement de Bouaké, 6 avril 2016, l’homme
                    d’affaires Jacques Dupuydauby accuse le groupe Bolloré
                    d’avoir participé à l’acheminement des
                    armes et des mercenaires biélorusses en Côte
                    d’Ivoire. Le témoignage, non étayé, de ce
                    rival de Vincent Bolloré en conflit avec lui sur la gestion de
                    plusieurs ports en Afrique de l’Ouest est rapidement
                    écarté par la justice.

            
            
                4. Lire Thomas Hofnung, La Crise
                        ivoirienne, La Découverte, 2011,
                p. 84‑85.

            
            
                5. À l’issue de la
                    signature des accords de Marcoussis, près de Paris, Laurent Gbagbo a
                    été convoqué à
                    l’Élysée pour avaliser le compromis et accepter la
                    mise en place d’un gouvernement de réconciliation nationale.
                    Lors de ces tractations, les ministères de la Défense et de
                    l’Intérieur sont confiés à deux
                    responsables rebelles, avec l’aval de Gbagbo, mis sous pression.
                    Aussitôt la nouvelle connue, des émeutes
                    antifrançaises éclatent à Abidjan. Finalement, les
                    rebelles renoncent à ces deux portefeuilles.

            
            
                6. Lors du précédent
                    scrutin, en octobre 2000, Alassane Ouattara avait été exclu de
                    la présidentielle, les autorités de
                    l’époque considérant qu’il
                    n’avait pas pu prouver de manière certaine sa
                    nationalité ivoirienne. Issu d’une communauté
                    ethnique à cheval sur le Burkina Faso et la Côte
                    d’Ivoire, de confession musulmane, Alassane Ouattara n’est
                    pas considéré comme un
                    «  vrai  » Ivoirien par
                    les tenants de
                    «  l’ivoirité  »,
                    un concept qui entend définir l’identité des
                    habitants d’un pays où près du quart de la
                    population est d’origine immigrée. Cf. La Crise
                        ivoirienne, op. cit., chapitre 2.

            
            
                7. Henri Poncet a travaillé au
                    sein des cabinets de Charles Millon, puis d’Alain Richard.

            
            
                8. Entretien de l’auteur avec
                    un ancien conseiller de l’Élysée, Paris, janvier
                    2017.

            
            
                9. À l’historien
                    Jean-Christophe Notin, le numéro deux de la force Licorne, le
                    général Thonier, affirme  :
                    «  Les avions étaient encore en
                    l’air […]. Sans nous interroger sur leurs motivations,
                    nous avons immédiatement mis en place un dispositif pour les
                    anéantir.  » Cf. Le Crocodile et le
                        Scorpion. La France et la Côte d’Ivoire
                        (1999‑2013), Éditions du Rocher, 2023,
                    p. 129.

            
            
                10. Audition du capitaine Franck Bellamy
                    devant le tribunal de Paris, 2 avril 2021.
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